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Pas de protection de la propriété 
lors de changements constitutionnels
En 2010, il y avait environ 500 000
résidences secondaires en Suisse,
c’est-à-dire des biens immobiliers
dont les propriétaires ne sont pas éta-
blis dans la commune concernée,
mais qui ne sont pas non plus exploi-
tés de manière touristique.

Le 11 mars 2012, les citoyens suis-
ses ont approuvé l’initiative popu-
laire limitant le nombre de résidences
secondaires à 20% par commune.
L’initiative visait à empêcher que
l’étalement urbain dans des paysages
précieux ne s’aggrave en raison de
résidences secondaires qui restent vi-
des pendant la majeure partie de l’an-
née. En mars 2018, soit six ans après
la votation, 373 des 2222 communes

suisses avaient une part de résiden-
ces secondaires supérieure à 20%.

Le Tribunal fédéral a jugé qu’en
raison de la nouvelle réglementation
tous les permis de construire pour
des résidences secondaires qui ont
été évalués en première instance
après la date limite du 11 mars 2012 ne
peuvent être accordés que si, dans la
commune concernée, la part des rési-
dences secondaires n’est pas supé-
rieure à 20%.

En raison de cette jurisprudence
une entreprise de construction s’est
vu refuser l’autorisation de cons-
truire un chalet avec 4 appartements
dans la localité valaisanne de Leytron.
En conséquence, l’entreprise a fait

une demande d’indemnisation d’un
montant d’environ 500 000 francs
auprès de la commune. Elle faisait
valoir que l’interdiction de construire
des résidences secondaires consti-
tuait une ingérence grave dans la li-
berté de propriété équivalant à une
expropriation matérielle. Le Tribunal
fédéral a rejeté la demande. Lors-
qu’un changement législatif ou cons-
titutionnel modifie les limites de la
garantie de la propriété, un proprié-
taire ne peut en principe pas obtenir
d’indemnisation pour une perte de
valeur. Une protection absolue de la
propriété n’existe pas.

www.wipswiss.ch

C
onstruire ou rénover
n’est jamais sans risque,
non seulement pour le
maître de l’ouvrage,
mais d’une manière gé-

nérale pour tous les intervenants sur
le chantier.

Dans le canton de Vaud, tous les
bâtiments construits ou en cours de
construction doivent être assurés
contre le risque «incendie et élé-
ments naturels» auprès de l’Établisse-
ment d’assurance contre l’incendie et
les éléments naturels du canton de
Vaud (ECA). Hormis cela, il existe
toute une série d’autres risques pou-
vant faire l’objet d’une assurance.

En effet, afin d’étoffer la couver-
ture contre d’autres risques suscepti-
bles de bloquer les travaux jusqu’à ce
que les responsabilités soient éta-
blies, par exemple un effondrement
en cours de construction, il est crucial
pour le maître de l’ouvrage de con-
clure une assurance «travaux de
construction». Celle-ci permet, en cas

L’avis de l’expert

Les assurances dans la construction
promet que l’entrepreneur éliminera
les vices cachés pouvant survenir
dans le délai choisi (2 à 5 ans), en se
portant caution solidaire jusqu’à
concurrence du montant indiqué
dans l’acte de cautionnement. En-
suite, le maître de l’ouvrage qui opte
pour la garantie d’acompte s’assure
d’être remboursé par l’entrepreneur
défaillant. Là aussi, l’assureur se
porte caution solidaire pour un mon-
tant défini. Enfin, par la garantie
d’exécution, l’assureur s’engage à in-
demniser le maître de l’ouvrage jus-
qu’au montant convenu en cas de
retard de l’entrepreneur, par exem-
ple pour des raisons d’insolvabilité.

Finalement, il est possible d’opter
pour une «assurance chantier», solu-
tion «all in one», qui permet de cou-
vrir tous les risques susmentionnés
ou une «assurance chantier complé-
mentaire» (dite «parapluie») qui vise
à combler les éventuelles lacunes des
différentes polices d’assurance exis-
tantes.

Les assurances dans la construc-
tion ne doivent pas être négligées. Il
est vivement recommandé de consul-
ter des spécialistes qualifiés qui vous
conseilleront sur les produits les
mieux adaptés à votre projet.

www.fve.ch
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d’événements imprévisibles, de ter-
miner le projet dans le respect des
délais, indépendamment de la résolu-
tion de la question des responsabili-
tés.

Le maître de l’ouvrage avisé de-
vrait également vérifier la couverture
d’assurance «responsabilité civile» de
l’entrepreneur ainsi que celle de l’ar-
chitecte ou de l’ingénieur. Du fait de
sa responsabilité causale en tant que
propriétaire d’immeuble (art. 58 CO),
il doit également s’assurer convena-
blement. En effet, il n’est pas rare que

des tierces personnes émettent des
prétentions, par exemple le voisin
pour des fissures sur son bien ou le
commerçant qui subit une perte d’ex-
ploitation due au chantier.

L’assurance «garantie de construc-
tion» présente également de l’intérêt,
car elle permet d’obtenir une garan-
tie que l’entrepreneur accomplira ses
obligations contractuelles à l’égard
du maître de l’ouvrage, non seule-
ment durant la réalisation, mais aussi
après la réception. Tout d’abord, par
la garantie de l’ouvrage, l’assureur

Il est important de s’assurer contre tout événement imprévisible. AP


